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L’ E S S E N T I E L ,  A U T R E M E N T.

Accusé d’avoir organisé dix exécution extrajudiciaires,
l’ex-chef de la police du Guatemala, Erwin Sperisen,
comparaîtra jeudi devant le Tribunal criminel de
Genève. Retour sur l’itinéraire d’un homme qui
alternait prêches cathodiques et méthodes musclées.
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NONle 18 mai, votez

Avec l’initiative «Stop aux hausses 
des tarifs des Transports publics genevois»,  

ce sont 2 lignes 
de bus supprimées! 
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Le contenu de cette page est réalisé par la
rédaction du Courrier. Il n’engage que sa
responsabilité. Dans sa politique d’informa-
tion, la Fédération genevoise de coopéra-
tion soutient cette rubrique, à travers les
fonds attribués par la Ville de Genève. 

BENITO PEREZ

C’est un personnage hors
normes qui va comparaître dès
jeudi devant le Tribunal crimi-
nel de Genève, accusé d’avoir
organisé dix exécutions extra-
judiciaires entre 2005 et 2006.
Fervent chrétien ou brute
épaisse, héros de la lutte contre
l’insécurité ou criminel en sé-
rie, l’ancien chef de la Police
nationale civile (PNC) du Gua-
temala, Erwin Sperisen, ne
laisse personne indifférent. Ce
colosse de plus d’un mètre no-
nante, issu d’une riche famille
guatémaltèque aux origines
suisses, a longtemps joué de
son image de dur à cuire. Au
point de s’imposer, à peine âgé
de 34 ans, à la tête de 19 000 po-
liciers et de devenir l’un des
chouchous des médias locaux
au guidon de sa Harley. Devant
la Cour genevoise, Erwin Speri-
sen devra pourtant faire ou-
blier ses airs de «Viking», son
surnom au pays, s’il veut faire
planer le doute: ce bon père de
famille a-t-il été victime d’une
cabale politique?

L’acte d’accusation est
chargé. Le Ministère public lui
reproche d’avoir planifié l’exé-
cution sommaire de dix prison-
niers, dont trois étaient en ca-
vale, voire d’y avoir participé.
Le chef de la PNC aurait aussi
fait maquiller le théâtre des
opérations. Erwin Sperisen, qui
plaide l’acquittement, encourt
une peine d’au moins dix ans
de prison. Incarcéré depuis
2012, il se dit victime de ses
succès face au crime organisé.

Un garde du corps
à la police

Rien ne prédestinait le jeune
Erwin, fils d’Eduardo Sperisen
Yurt, homme d’affaires et lob-
byiste influent qui allait devenir
vice-ministre du Commerce
extérieur, à diriger la Police na-
tionale, si ce n’est son amour des
armes et une solide formation
de garde du corps. Homme de
main du maire de la capitale, Al-
varo Arzú, Sperisen est aussi un
ardent évangélique, bien résolu
à combattre le Mal. Malgré l’é-
chec de ses études en sciences
po, il se lance en politique et se
fait élire par deux fois. Il finira
par diriger les Parcs et jardins de
la première ville du Guatemala. 

Officiellement, c’est avec cet
étrange CV qu’il est recruté en
juillet 2004 par Carlos Vielmann,
ministre de l’Intérieur du nou-
veau gouvernement libéral
d’Oscar Berger, pour diriger la
police d’un pays gangréné par la

violence et le narco-trafic. Speri-
sen faisait-il déjà partie d’un
groupe de l’ombre au sein de la
majorité politique prônant le
«nettoyage social»? La thèse est
parfois avancée pour expliquer
cette fulgurante ascension. 

Il faut dire que la politique
de la mano dura, la main ferme
à l’égard des délinquants, fait
recette au Guatemala, qui sort
exsangue d’une longue guerre
civile (1960-1996). En 2000, la
promesse sécuritaire a donné
la présidence à Alfonso Por-
tillo, poulain de l’ex-dictateur
Efraín Rios Montt. Sans résul-
tats probants.

Elu en 2004, Oscar Berger, au
discours plus policé, ne veut pas
abandonner le créneau. D’au-
tant que le projet d’accord de
libre-échange avec les Etats-
Unis, qui sera ratifié l’année sui-
vante, pourrait déclencher des
troubles sociaux. Ce néolibéral
pur sucre confie l’Intérieur à
l’autoritaire latifundiste hispa-
no-guatémaltèque Carlos Viel-
mann, qui prend comme bras
droit un ancien du cabinet Por-
tillo, le Vénézuélien Victor Rive-
ra, notoirement lié à la CIA. Avec
Sperisen et le chef des Prisons,
Alejandro Giammatei, ils forme-
ront la base de la politique ré-
pressive d’Oscar Berger. 

Insécurité galopante
Le travail ne manque pas.

Etat frontière avec le Mexique, le
Guatemala voit le trafic de
drogue vers les Etats-Unis ex-
ploser et infiltrer l’économie lé-
gale. Les séquestrations sont
l’autre business florissant, avec
la sécurité privée, la moindre
boulangerie disposant d’un gar-
de armé jusqu’aux dents. Pour
les Guatémaltèques, la sécurité
est l’obsession numéro un. En
ville comme à la campagne, où
la domination de quelques pro-
priétaires terriens sur la majo-
rité paysanne indigène et l’ex-
pansion des transnationales
extractivistes ne se font pas sans
heurts. 

Quand Sperisen prend son
poste, plus de 4500 personnes
ont été assassinées l’année
précédente dans un pays
comptant alors 12 millions
d’habitants. Du coup, le dis-
cours et le style musclés du nou-
veau directeur de la PNC
passent bien. Sur le Canal 27,
une chaîne évangélique, Erwin
Sperisen se mue chaque semai-
ne en animateur. Il y prêche la
bonne action de la police et prie
pour les délateurs. En privé, il se
vante d’avoir été viré de l’armée

suisse. «On n’a pas besoin de
Rambo, ici», lui aurait-on dit.

Les opérations musclées
contre les prisons, contrôlées
par les mafias, sont particulière-
ment populaires. Même le mas-
sacre du pénitencier de Pavon,
en septembre 2006, aujourd’hui
au cœur de l’accusation gene-
voise, ne provoque pas l’indi-
gnation populaire. «Au Guate-
mala, la plupart se fichent de
savoir comment on se débarras-
se des délinquants pourvu
qu’on en finisse avec eux», assu-
re le journaliste Diego De Léon. 

Quant aux campagnes, per-
sonne ne sait exactement ce qu’il
s’y passe. Dès lors, lorsque la
PNC de Sperisen, alors fraiche-
ment nommé, attaque les occu-
pants d’une hacienda, tuant une
dizaine de paysans à Nueva Lin-
da, les médias ne s’émeuvent
guère. Le discours est immuable:
la police agit en légitime défense,
les morts ne peuvent s’en
prendre qu’à eux-mêmes. 

Pourtant, les statistiques ne
sont guère brillantes pour les te-
nants de la mano dura. En près
de trois ans à la tête de la police,
Sperisen voit le nombre de
meurtres grimper d’un tiers1!

Fuite à Genève
Mais l’ascension comme la

chute du «Viking» sont éloignées
de cette rationalité. C’est une
monumentale bourde de quatre
policiers, qui assassinent par er-
reur trois députés salvadoriens,
en février 2007 (avant d’être li-
quidés à leur tour dans leur cel-
lule!), qui va précipiter la fin du
duo Vielmann-Sperisen, chacun
rejoignant ensuite sa seconde
patrie. Adjoint du Suisse, Javier
Figueroa atterrit lui en Autriche,
où il sera incarcéré puis blanchi.
Moins chanceux, le Vénézuélien
Rivera, resté au Guatemala, est
assassiné en 2008. 

L’ex-chef de la PNC, lui, s’é-
tablit à Malagnou auprès de son
père, devenu entretemps repré-

sentant du Guatemala auprès
de l’OMC. Erwin Sperisen avan-
ce des menaces de mort pour
justifier sa fuite. Dans sa
dernière émission sur Canal 27,
le 2 avril 2007, le déjà ex-policier
livre pourtant un étonnant tes-
tament, admettant, selon des
téléspectateurs cités par el Per-
iodico, être sorti de la légalité
pour la bonne cause. Une vidéo
que les journalistes du quoti-
dien n’ont pu consulter. 

Quoi qu’il en soit, l’étau ju-
diciaire commence à se resser-
rer. Début 2007, Philip Alston,
rapporteur spécial de l’ONU
sur les exécutions extrajudi-
ciaires, a publié un rapport où il
accuse la police guatémaltèque
de pratiquer «l’élimination des
individus socialement indési-
rables». Son enquête menée en
août 2006 constate la forte aug-
mentation, depuis 2005, des
meurtres, en particulier ceux
dont les victimes ont été tor-
turées, exécutées à bout por-

tant ou dont les cadavres ont
été déplacés, ce qui cadre mal
avec le discours officiel impu-
tant ces morts à des fusillades
entre gangs. Se basant sur le
travail du Défenseur des droits
humains (Procuradoria de los
derechos humanos) et sur des
témoignages directs, Philip Al-
ston n’hésite pas à affirmer que
ces exécutions «reflètent un
changement dans la pratique
institutionnelle» et non «un
brutal caprice d’officiers
isolés». 

D’un même élan, le rappor-
teur pointe l’impunité des
crimes d’activistes sociaux. Et
de relier ces éléments en rappe-
lant le passé: «Les assassinats
sélectifs des années 1980-début
1990 (de présumés partisans de
la guérilla, ndlr) sont notable-
ment similaires au nettoyage
social qui gangrène aujourd’hui
le Guatemala», écrit-il.

Soucieux de laver son image,
Oscar Berger est contraint de lâ-
cher du lest, il signe en dé-
cembre 2006 un partenariat
avec l’ONU: la Comisión inter-
nacional contra la impunidad
en Guatemala (CICIG) est née.
Elle confirmera les faits allégués
par Alston, mais ira beaucoup
plus loin. La CICIG décrit un ré-
seau criminel enkysté au plus
haut des institutions sécuri-
taires, pratiquant nettoyage so-
cial et business mafieux. 

Peu avant la démission de
Sperisen, le New York Times cite
un enquêteur anonyme qui af-
firme que ces «escadrons de la
mort mis sur pied par la Police
nationale et le Ministère de
l’intérieur» sont dirigés par un
noyau d’officiers «appartenant à
des Eglises évangéliques» qui
considèrent leur action comme
un «saint travail».

Autant d’allégations qui for-
cent la justice guatémaltèque à
ouvrir l’enquête et conduiront
Carlos Vielmann – toujours en
attente de jugement – dans les
geôles espagnoles. Sperisen,
dont la justice genevoise refuse
d’admettre le refuge au bout du
lac, paraît davantage à l’abri.

C’est sans compter sur les
mouvements genevois de soli-
darité internationale, qui sui-
vent la trajectoire de Sperisen
depuis le massacre de Nueva
Linda. Leur bataille change
alors de nature. La dénoncia-
tion fait place à l’action juri-
dique. Avec l’aide de l’ONG
TRIAL, ils sollicitent les par-
quets de Soleure – son canton
d’origine –, puis de Genève.
«Nous savions que c’était la
seule chance de le faire juger du
fait de sa nationalité suisse», se
rappelle Chantal Woodtli, de la
Communauté d’action syndi-
cale. Il faudra toutefois encore
attendre l’arrivée d’Olivier Jor-
not à la tête du parquet gene-
vois et un mandat d’arrêt inter-
national, en été 2010, pour que
l’enquête prospère enfin. I

1 Le nombre d’homicides est passé de
4507 en 2004 à 5885 en 2006. Il est
stable depuis malgré une importante
hausse de la population. 

L’ex-chef de la police du Guatemala n’hésitait pas à jouer de son image de dur à cuire. KEYSTONE

«Sperisen demeure très populaire»
Diego de León Sagot a vécu les
années d’Erwin Sperisen à la tête
de la Police et l’éclatement du
scandale au sein de la Fondation
Myrna Mack, une ONG guaté-

maltèque en lutte contre l’impu-
nité. Aujourd’hui journaliste
libre à Genève et actif au sein du
Réseau international pour les
droits humains (RIDH), il en sui-
vra le dénouement au Tribunal
criminel, couvrant le procès
pour l’agence de presse CERI-
GUA. Plus largement, Diego de
León et son collègue argentin
Juan Gasparini mettront quoti-
diennement leur suivi des au-
diences à disposition des mé-
dias sur le site du RIDH 1.

Quel sera l’impact du procès 
au Guatemala?
Diego de León Sagot: Impor-
tant. Il sera évidemment suivi

par les organisations de défense
des droits humains, qui voient
là un nouveau pas en avant
dans la lutte contre l’impunité.
Et bien sûr, par les proches des
victimes. Mais il sera aussi ob-
servé par la population, où Er-
win Sperisen conserve bien des
supporters. Son discours en
noir et blanc, avec des gentils
qui doivent en finir avec les mé-
chants, plaît encore beaucoup.
Pour ces Guatémaltèques, s’en
prendre à Sperisen équivaut à
défendre les criminels! 

On suppose que de nombreux
journalistes guatémaltèques
viendront donc à Genève. 

Ca m’étonnerait! Même s’ils
trouvaient un journaliste par-
lant français, Genève est une vil-
le hors de prix et le voyage coûte
cher. La plupart des journaux se
contenteront de dépêches. C’est
pourquoi, avec le RIDH, nous
avons décidé de relayer l’infor-
mation auprès des journalistes
restés au Guatemala. Ils pour-
ront librement s’alimenter sur
notre site et informer sur ce mo-
ment capital pour le pays.

Peut-on dire que Genève mène
le procès que les Guatémaltèques
n’auraient pu organiser.
Oui et non. Le cas de Sperisen,
qui est in-extradable, est parti-

culier: il fallait que Genève agisse.
Mais la Justice guatémaltèque a
fait des progrès. Nous avons pu
juger Efraín Rios Montt (le ver-
dict de condamnation a été cassé,
le procès doit être refait, ndlr) et
Alfonso Portillo (acquitté mais
extradé vers les USA, ndlr). Je
pense que le procès Sperisen au-
rait pu se tenir au Guatemala.
Mais peut-être pas avec toutes
les garanties! Erwin Sperisen est
issu de cette classe sociale qui a
toujours su y faire avec la justice
de mon pays... De plus, lui et
Carlos Vielmann n’étaient que
des éléments d’un système plus
vaste.  PROPOS RECUEILLIS PAR BPZ
1 www.ridh.org/Cobertura_SperisenDiego de León. LDD

GENÈVE Héros ou assassin? La justice genevoise se penchera dès jeudi sur le cas d’Erwin Sperisen,
ex-chef de la police du Guatemala. Retour sur le parcours d’un personnage hors normes.

Sperisen, un justicier devant ses juges


